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DE LA TRANSMISSION DES OFFICES 

TRAVAUX DE LA COMMISSION. 

La commission des offices a tenu hier sa première séance sous 

la présidence de M. le garde des sceaux : et une question qui, de 

l'aveu de tous, semblait avoir été mise hors du débat, celle du 

droit de transmission, a tout d'abord été l'objet d'une discussion 

fort animée. 

Cette questions été soulevée par M. Mounier. L'honorable com-

missaire, dans un discours assez étendu, a soutenu que le droit de 

transmission des offices ministériels, bien qu'il fût consacré par 

l'usage n'était pas dans la loi; que fût-il, d'ailleurs, recon-

nu par la loi, il y aurait nécessité de modifier un état de cho-

ses préjudiciable , selon lui , à l'intérêt privé aussi bien 

qu'à l'intérêt public. La doctrine de M. Mounier combat-

tue par M. Nicod a été soutenue de nouveau, sauf quelques 

modifications, par M. Delair. M. Glandaz a pris ensuite la parole 

pour réfuter au point de vue de la législation actuelle et de l'in-

térêt général le système présenté par MM. Mounier et Delair. 

L'heure avancée n'a pas permis à la discussion de continuer et la 

séance a été renvoyée à samedi prochain. 

C'est avec regret que nous voyons la tendance qu'a prise, dès 

son début, la commission instituée par M. legarde-des-sceaux, et 

nous craignons que cette première séance n'ait pour résultat de 

prolonger dans l'esprit des officiers ministériels une inquiétude 

qui serait de nature à compromettre gravement leurs intérêts et 

que le gouvernement s'était lui-même empressé de calmer. On se 

rappelle, en effet, que dans le programme avoué par le ministre 

peu de jours après la nomination de la commission, il fut dit qu'il 

ne s'agissait en aucune façon de toucher à des droits acquis « et 

» que (ce sont les expressions du Moniteur) les bruits alarmans 

» auxquels la formation de la commission avait donné lieu n'a-

it vaient pas le moindre fondement. » 

Nous nous expliquons donc difficilement qu'après ces paroles 

rassurantes officiellement publiées, M. le garde-des-sceaux, qui 

présidait hier la commission, ait cru devoir faire engager ladiscus-

sion sur une question qu'il avait fait déclarer hors de toute con-

troverse. Non pas assurément qu'il eût pu empêcher les convic-

tions de quelques uns des commissaires d'être ce qu'elles sont, 

mais il nous semble que dans un sujet de cette importance, les 

projets de réforme doivent être nécessairement dominés par la 

pensée du gouvernement, et qu'il lui appartient de faire porter le 

débat là seulement où il a cru opportun de l'appeler. 

La question de transmissibilité nous avait paru, quant à nous, 

si nettement tranchée par la loi, parla nature des choses et, disons-

le aussi, par l'aveu du réformateur lui-même, que nous avions cru 

superflu de la traiter, et nous attendions pour nous expliquer sur 

les dispositions réglementaires d'un droit non contesté que ces 

dispositions elles-mêmes fussent sorties du chaos où les tenait en-

core cachées l'esprit aventureux d'une réforme quelque peu irré-

fléchie. Mais puisque cette question est soulevée, puisqu'on sem-

ble y attacher assez d'importance pour lui donner les honneurs 

d'un imprudent débat, nous croyons utile de nous y arrêter quel-

que temps et de chercher la solution que lui donnent la doctrine, 

la jurisprudence et le texte formel de la loi. 

Nous ne remonterons pas à l'origine des offices. Il suffit de rap-

peler qu'antérieurement à 1789, bien que le droit de transmis-

sion ne fût pas formellement écrit dans la loi, il était reconnu et 

consacré comme conséquence de la vénalité. Supprimés sans ex-

ception dans la fameuse nuit du 4 août 1789, les offices durent 

être constitués sur de nouvelles bases. Ceux qui, comme les char-

ges de magistrature, procédaient uniquement d'une délégation de 

la puissance souveraine, furent restitués à l'Etat qui ne dut plus 

s'en dessaisir. Ceux, au contraire, qui, comme les offices de pro-

cureurs, de notaires, etc., procédaient tout à la fois de la puis-

sance publique et de la valeur personnelle du titulaire, durent 

être l'objet d'une législation spéciale, mise en harmonie avec le 

caractère complexe de leur nature. Tel fut le but des lois parti-

culières rendues sur les notaires, les avoués, etc. Mais nous voyons 

dans ces lois même la consécration d'un passé qui bientôt ne tar-

dera pas à reparaître. Ainsi la loi du 26 décembre 1790 sur la li-

quidation des offices supprimés proclame les droits des proprié-

taires de litres : celle du 29 octobre 1791 sur l'organisation nou-

velle du notariat décrète le remboursement des notaires royaux 

dépossédés; enfin celle du 17 mai 1793 sur le remplacement par 

voie de concours stipule une préférence au profit des ci-devant 
notaires royaux demeurés sans emploi. 

Ainsi, et cela est important à constater, la législation recon-

naissait le droit de propriété des titulaires : elle les expropriait, 
mais ne les dépouillait pas. 

Toutefois, l'état de choses qu'avait établi la loi de 1790, vinté-

chouer à l'exécution; l'admission par concours fut reconnue impra-

ticable, et laloi du 25 ventôsean XI restitua tacitement auxnotaires 

le droit de transmission dont ils avaient été formellement privés. 

t,e droit, sans être davantage dans la loi pour les autres offices 

ministériels, leur fut également accordé par l'usage. 

C est dans la loi du 28 avril 1816 que pour la première fois le 

droit se formule d'nne manière nette et précise. 

« Les avocats à la Cour de cassation, dit l'article 91, les notai-

res, avoues, huissiers, greffiers, commissaires priseurs, agens de 

nange et courtiers de commerce pourront présenter pour les 

empiacer des sujets qui réunissent les qualités exigées par les 
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 faculté n'aura pas lieu pour les titulaires destitués. 

» H sera statué par une loi particulière sur l'exécution de cette 

disposition et sur les moyens d'en faire jouir les héritiers ou 
ayant-cause desdits officiers. » 
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Position ne laisse aucun doute sur la 
ri eV ét<rndue du droit accordé aux officiers ministériels, 
cependant les objections s'élèvent 

On s'appuie d'abord sur ces expressions de la loi « pourront 

présenter... cette faculté...-» pour dire qu'elle n'a pas entendu 

donner aux officiers ministériels un titre absolu de propriété ; 

qu'elle leur a permis une présentation sans admettre que le pou-

voir fût tenu de la tolérer à toujours; qu'elle leur a concédé une 

faveur, non un droit. 

C'est là une chicane de mots. 

La loi ne pouvait employer d'autres Expressions dès lors qu'elle 

subordonnait le droit de présentation à son agrément, quant au sujet 

présenté. Ce qui prouve d'ailleurs qu'elle n'a pas voulu, comme 

on le soutient, donner et retenir tout ensembte, consacrer une 

faculté, un pouvoir, en se réservant le droit de l'annuler, c'est 

qu'elle a perpétué cette faculté, sauf à la réglementer plus tard, 

entre les mains de l'héritier et de l'ayant-cause; c'est qu'elle a 

prévu le cas où cette faculté disparaîtrait, le cas de destitution. 

S'il y a une exception, il y a donc une règle; s'il y a un cas de 

déchéance, il y a donc un droit. 

Et pourtant cette exception elle-même est invoquée par les ad-

versaires du droit de transmission, comme un des principaux ar-

gumens à l'appui de leur système. . 

Si l'office, disent-ils, constitue une propriété entre les mains 

du titulaire, l'autorité dont il relève peut sans doute lui en inter-

dire à lui personnellement l'exercice, mais non l'en dépouiller ; 

elle peut frapper sa personne, non confisquer son patrimoine, ce-

lui des siens, le gage de ses créanciers. U ressort donc des consé-

quences même de la destitution, qu'il n'existe aucun droit de 

propriété ; autrement, en frappant la personne, on eût conservé la 

charge. Et pour donner une force nouvelle à cette argumentation 

on rappelle que sous l'ancienne législation, la destitution du titu-

laire n'atteignait en effet que sa personne, et respectait sa charge 

dont la transmission lui était toujours permise. D'où l'on conclut 

que le droit fondé par la loi de 1816 n'est en aucune façon celui 

de l'ancienne législation. 

Ceux qui raisonnent ainsi oublient une chose, c'est que dans 

l'ancien droit le titulaire jouissait moyennant une finance versée 

aux caisses de l'Etat; qu'ainsi, en supprimant la charge, il eût 

fallu, sous peine d'iniquité monstrueuse, rembourser la finance. 

Or, comme les idées de remboursement n'avaient pas grand cours 

à ces époques de royales détresses, on préférait respecter la char-

ge afin de garder la finance du titulaire et de pouvoir exiger du 

successeur celle que les réglemens attribuaient à la caisse des 

parties casuelles. 

Aujourd'hui, au contraire, le droit qu'a reconnu la loi n'est pas 

un échange fait avec l'Etat moyennant finance : c'est une con-

cession octroyée par la loi dans l'intérêt, bien entendu de tous, 

du titulaire et du public (ce que nous prouverons plus tard). Or, 

le droit qu'elle concède peut être subordonné à des conditions 

d'aptitude, de moralité. Le titulaire l'accepte tel qu'il est fait : il 

sait d'avance qu'il le peut perdre s'il s'en rend indigne ; il sait que 

l'office n'est pas tout entier dansle titre, qu'il est aussi dans la mo-

ralité du titulaire, et qu'il disparaît du jour où la moralité s'en sera 

détachée. Ce n'est pas une confiscation qui le frappe ; c'est en 

quelque sorte l'application d'une condition résolutoire. 

Il y plus : le gouvernement lui-même a si bien compris que le 

titulaire était investi d'un droit de propriété, que nous l'avons vu 

constamment hésiter devant les dernières conséquences de la des-

titution, bien qu'elles fussent justes et dans son droit. Et dans 

tous les cas de destitution (nous en pourrions citer vingt exem-

ples), l'ordonnance de nomination du successeur lui a enjoint de 

désintéresser , jusqu'à concurrence du prix fixé par elle, les 

créanciers ou ayant-cause du titulaire destitué. 

Disons donc que le texte de la loi de 1816 — loi de finance ou 

autre, sa valeur est la même — ne laisse aucun doute sur le droit 

des officiers ministériels. Dès les premiers jours de cette loi, et à 

une époque où sa pensée intime était présente encore, le gouver-

nement l'a ainsi comprise, car nous voyons que, dans une circu-

laire du 21 février 1817, M. le garde-des-sceaux Pasquier recom-

mande aux procureurs-généraux de veiller à ce que les traités 

n'aient pas lieu à un prix trop élevé. Le droit n'était donc pas 

mis en question. 

Au reste, cette loi de 1816 n'est pas la seule; et la transmissibi-

lité a été de uouveau consacrée par laloi du 28 avril 1832, qui fixe 

le droit de mutation à payer pour les ventes d'offices. 

La discussion qui s'éleva devant les Chambres à l'occasion 

de cette disposition fiscale viennent surabondamment démon-

trer que personne alors n'entendait contester ce droit dont il 

se trouve qu'après vingt-trois années de possession paisible on 

vient tout à coup de rêver l'illégalité- M. Humann, rapporteur, 

n'hésita pas à déclarer que la loi de 1816 avait reconnu entre les 

mains des officiers, et à leur profit, une valeur transmissible, et 

c'est par ce motif qu'il déclara les mutations d'offices passibles 

d'un droit d'enregistrement. « L'exercice des charges, disait M. 

» Taillandier, est un droit de propriété; il est juste, dès lors, que 

» ceux qui en jouissent paient leur tribut à l'Etat, comme tous les 

» autres propriétaires. » 

La discussion fut tout entière 

consacrèrent les principes dont el| 

jet de pétitions qui lui avaient 

iité (1). 

Est-il besoin après ces témoignages législatifs d'invoquer les 

applications constantes et unanimes de la jurisprudence ? Les 

arrêts se pressent en foule qui tous reconnaissent dans la loi de 

1816 l'attribution formelle d'un droit de propriété au profit des 

(1) Voir le Moniteur, 1 er octobre 1830, opinion de M. Mauguin. 
— 22 janvier 1831, opinion de M. Tascher (Chambre des pairs) — 
12 février 1831,. M. Gillon, rapporteur — 12 mars 1831, M. Caumar-
tin, rapporteur— 29 octobre 1831, M. Amilhau, rapporteur — 4 avril 

p
 1838, M. Merilhou, rapporteur. — Cette opinion fut aussi très chau-

i dément défendue en 1837 par MM. Garnier Pagès et Lherbette. 

dans ce sens et les Chambres 

ivaient souvent déjà, au su-

soumises, reconnu la léga-

titulaires (1) ; et la doctrine des auteurs vient encore le consa-
crer (2). 

Concluons donc sans hésiter que la transmissibilité des offices 

na saurait être mise en question, et que la méconnaître ce serait 

violer la loi. 

Mais convient-il de maintenir ou de réformer cette loi? C'est ee 

que nous aurons à examiner dans un second article. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

(Présidence de M. Portails, premier président.) 

Audience solennelle du 4 novembre. 

USBRE. — HABITUDE. ■PARTIE CIVILE. 

La partie qui a été victime d'un fait isolé d'usure, ne peut se porter 
partie civile dans la poursuite pour délit d'habitude d'usure diri-
gée contre l'usurier. C'est à la juridiction civile seule qu'il peut 
s'adresser pour obtenir la réduction de ses obligations. 

Le sieur Poirier-Desfontaines était poursuivi correctionnellement 
pour délit d'habitude d'usure. Le sieur Desmarbeuf intervint à la 
poursuite comme partie civile, en alléguant avoir été victime, de la 
part du sieur Poirier-Desfontaines, d'un prêt usuraire. Jugement et 
arrêt du Tribunal et de la Cour de Paris, qui admettent son inter-
vention. Sur le pourvoi dirigé contre ces décisions, arrêt de la Cour 
de cassation du 8 mars 1838, qui casse par le motif que la loi n'a. 
permis de se porter partie civile qu'à celui qui est lésé par un délit; 
or, un fait isolé d'usure n'étant pas un délit, il en résulte que celui 
qui en est victime n'a pas le droit de se porter partie civile sur la 
plainte en habitude d'usure. 

Sur le renvoi prononcé par cet arrêt, la Cour de Rouen rend, le 
27 avril 1838, une décision qui, consacrant un système contraire, 
admet l'intervention du sieur Desmarbeuf en ces termes : 

« Attendu qu'aux termes des articles 1 er , 3 et 63 du Gode d'in-
struction criminelle, tous ceux qui sont lésés par un crime ou par 
un délit, peuvent intervenir devant la juridiction criminelle ou cor-
rectionnelle, comme parties civiles, et demander la réparation du 
dommage que leur a causé le crime ou délit dénoncé au ministère 
public; 

» Attendu que la loi de 1807 peut se concilier avec les principes 
généraux posés dans le Code précité; qu'en effet, l'article 3 de cet-
te loi, en donnant à la partie civile le droit de se plaindre du prêt 
conventionnel excédant l'intérêt légal, ne lui interdit pas nécessaire-
ment tous recours à la juridiction correctionnelle, soit pour le eas 
où les faits dont il aurait souffert constitueraient le délit d'habitude 
d'usure, soit même pour celui où le fait dommageable pour le plai-
gnant ne constituerait que l'un des élémens de ce délit, si d'ailleurs 
le délit d'usure était établi par la réunion d'autres faits intéressant 
des tiers; 

» Attendu qu'en réservant la juridiction correctionnelle pour le 
cas où il y aurait habitude d'usure, l'article 4 de la loi précitée ne 
fait autre chose que de soumettre, comme il le devaïpt, à la juridic-
tion correctionnelle des faits qui avaient le caractère de délit, sans 
exclure formelle ment à cette juridiction l'intérêt privé ; 

» Attendu que le Tribunal, en refusant de confier aux Tribunaux 
civils le droit de prononcer l'amende sur la poursuite dirigée de-
vant eux, dans un intérêt privé, n'a rien fait que de conforme aux 
principes généraux du droit commun auxquels le retour est tou-
jours favorable, surtout lorsque des décisions différentes et contra-
dictoires peuvent être rendues sur les mêmes faits par des juridic-
tion» différentes; 

» La Cour, faisant droit sur la fin de non recevoir, proposée par 
Poirier Desfontaines, l'en déboute, etc. » 

Nouveau pourvoi du sieur Poirier Desfontaines pour fausse appli-
cation des articles 1, 3, 63 du Code d'instruction criminelle, et vio -
lation de l'article 3 de la loi du 3 septembre 1807. 

Dans son intérêt, M» Gueny, avocat,' a soutenu , devant les cham-
bres réunies de la Cour de cassation, le système qui a è\ô adopté 
par l'arrêt que nous recueillons. Il a invoqué la jurisprudence de la 
Cour suprême, consacrée par plusieurs arrêts des 3 février 1809, 5 
novembre 1813, 4 mars 1826, 19 février 1830, 6 janvier 183f et l'opi-
nion de MM. Chardon, du dol et de la fraude, n° 496; Merlin, Réper-
toire, v° Usure, n° 2 ; Favard de Langlade, Répertoire, v° Usu-
re, n° 3; Rourguignon, Commentaire du Code d'instruction crimi-
nelle, sur l'article 3, n° 1er , mars; Corps de droit criminel, tome 2, 
page 675; Carnot, Commentaire du Code d'instruction criminelle, 
tome 1, page 72 et 304 (dernière édition); Rauter, Traité de droit 
criminel, tome 1, page 588; Mangin, Traité de l'action publique; 
Yazeille, Traité des prescriptions, n° 658. 

M. le procureur-général Dupin, dans un réquisitoire plein de for-
ce et d'énergie a combattu la jurisprudence de la Cour. Il a soutenu 
que les actions civiles pour cause de crime ou de délit, n'étaient 
pas, de leur nature, attribuées aux Tribunaux civils ; que les arti-
cles 1, 3, 63 du Code d'instruction criminelle, au contraire, lss a at-
tribuées, et avec raison, à la juridiction criminelle ou correction-
nelle, et cela dans l'intérêt des justiciables eux-mêmes, pource pas 
multiplier les actions et les procédures, dans l'intérêt aussi de la 
bonne administration de la justice ; les Tribunaux correctionnels ou 

(1) 22 mai 1828, arrêt de cassation qui attribue à une succession 
bénéficiaire le prix d'une aliénation d'office — 20 juin 1833, arrêt 
de cassation qui ordonne l'exécution d'un traité conclu pour la trans-
mission d'un titre de greffier. Voir encore cassation, 28 février 1838 
16 février 1831. — Paris, 12 mai 1835, 8 juin 1836, 17 novembre 
1838, etc., etc. Aujourd'hui même encore, la Cour de Paris (1™ 
chambre), en déclarant nuls les actes secrets portant supplément de 
prix pour les ventes d'offices a implicitement reconnu le droit de 
vente. 

(2) V. Favard de Langlade, v° Officiers ministériels. « Ces rai-
» sons (dit M. Troplong après avoir déclaré nulle la vente d'un em-
ploi public), « ces raisons cessent d'être applicables en ce quicon-
» cerne les offices dont la résignation in favorem a été autorisée par 
» l'article 91 de la loi du 28 avril 18 IG... Ces officiers ministériels 
» peuvent attacher un prix à leur démission qui est désormais une 
» chose placée dans le commerce... » 



Cfiifliàels «Haut plus aptes à bien juger les conséquences pécuniaires 
d'un délit ou d'un crime, que les Tribunaux civils. 

Ainsi le principe a été nettement posé par la loi : a Tout individu 
lésé par un délit peut se porter partie civile devant la juridiction 
correctionnelle investie de la connaissance de ce délit. » Or, celui 
qui a été victime d'un fait isolé d'usure peut-il être réputé victime 
d'un délit? Les auteurs et la jurisprudence répondent non! 

M. le procureur-général établit que l'habitude d'usure se com-
pose de faits particuliers d'Usure, et que lorsqu'un individu est con-
damné pour habitude d'usure, il est nécessairement condamné pour 
chacun de ces faits particuliers ; que dès lors oa ne peut concevoir 
comment un fait qui a donn§ lieu à une condamnation correction-
nelle, soit un délit par sa réunion avec d'autres faits, et qu'il cesse 
de l'être quand il s'agit de prononcer la réparation civile. 

Puisqu'il fait une portion du délit il faut donc dire que la partie 
civile qui se plaint d'un fait qui a le caractère de délit, se trouve 
dans les dispositions de la loi pour réclamer à la juridiction correc-
tionnelle les dommages-intérêts auxquels elle prétend. 

M. le procureur-général cite à l'appui de son raisonnement l'ar-
ticle 331 du Code pénal, qui ne punit que l'habitude de corruption 
oe mineurs. « Dans ce cas, dit-il, lorsque l'accusé est poursuivi 
pour cette habitude, et qu'un père se plaint d'un fait particulier 
relatif à sa fille, il doit être admis à réclamer, au moment de cette 
poursuite, ses dommages-intérêts; autrement, il devrait porter de 
nouveau la honte de sa fille et ses chagrins devant un autre Tribu-
nal et avoir deux procès, quand un seul a dû suffire à ses peines. 
Cela est impossible. Le fait particulier, qui fait partie du délit pour 
lequel il y a condamnation, participe du délit lui-même, et dès lors 
1 a

Ç£'°n civile en réparation des dommages est recevable devant les 
lnbunaux qui statuent sur ce délit.» 

En conséquence, M. le procureur-général a conclu au rejet du 
pourvoi. 

La Cour est entrée dans la chambre du conseil, et après y avoir 
délibéré pendant quatre heures, elle a rendu l'arrêt suivant : 
M "r^

uï le ra
PP

ort de
 M. de Broe, conseiller, les observations de 

Me Gueny, avocat du demandeur en cassation, et les conclusions de 
M. Dupin, procureur-général, 

» Vu les articles 1er , 3 et 63 du Code d'instruction criminelle, 
portant, etc.; 

» Vu aussi l'article 182 du même Code; 
» Vu les articles 3 et 4 de la loi du 3 septembre 1807; 
» Attendu que l'action civile en réparation du dommage causé 

pour tout fait quelconque de l'homme est, de sa nature, dans les 
attributions des Tribunaux civils ; 

» Que ce n'est que par exception à l'ordre général des juridic-
tions que la loi criminelle a autorisé facultativement l'exercice de 
1 action d'intérêt privé devant le3 juges qui ont pour mission spé-
ciale de réprimer, dans l'intérêt de la société, les crimes, délits et 
contraventions ; 

* Attendu qu'en réglant l'exercice de cette faculté, les articles 
précités du Code d'instruction criminelle ( conformes au principe 
antérieurement établi ), ne permettent de transporter l'action civile 
devant les Tribunaux correctionnels, soit accessoirement à l'action 
publique, soit par citation directe, qu'à celui qui se prétend lésé par 
un délit, et qui réclame la réparation du dommage causé par ce 
délit ; 

» Qu'il faut donc que le fait sur lequel cette action se fonde, con-
stitue par lui-même un délit ; 

» Attendu qu'en introduisant un principe nouveau relativement 
au prêt d'argent et à l'intérêt conventionnel, la loi spéciale du 3 
septembre 1807 a fixé les limites de la répression à laquelle elle a 
voulu pourvoir; 

» Qu'en ouvrant la voie civile pour la réparation du fait particu-
lier d'usure, elle n'a ouvert la juridiction correctionnelle et établi la 
répression pénale que contre celui qui se livre habituellement à 
l'usure; 

» Qu'ainsi et devant la juridiction correctionnelle, le fait particu-
lier d'exaction usuraire qui a été exercé à l'égard de tel individu, 
n'est que l'un des élênnns dont la réunion composera le délit com-
plexe d'habitude d'usure , mais ne constitue par lui-même ni la 
cause de l'action publique, ni la base de la condamnation pénale, ni 
par conséquent le délit ; 

» D'où il suit que le dommage qui a pu résulter de ce fait parti-
culier, n'ayant pas été causé par un délit, l'action civile en répara-
tion de ce dommage ne peut pas être portée devant les Tribunaux 
correctionnels, mais seulement devant les Tribunaux civils ; 

» Et qu'en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué a formellement 
violé tant les articles 1, 3 et 63 du Code d'instruction criminelle, que 
les articles 3 et 4 de la loi du 3 septembre 1807; 

» La Cour, chambres réunies, donnant défaut à l'égard de Demar-
bœuf, non comparant, casse et annuile l'arrêt rendu par la Cour 
royale de Rouen, chambre des appels de police correctionnelle , le 
27 avril 1838, etc. » 

COLONIES FRANÇAISES. 

COUR D'ASSISES DE LA BASSE TERRE ( Guadeloupe ) 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Toloséde Jabin. — Audiences des 21, 22, 
24 et 25 août 1839. 
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clave refusa de marcher. Doué d'une force athlétique, qui lui a 
mérité le sobriquet de Finat-Cinq, parce qu'il pouvait lutter 
contre vingt-cinq hommes, il essaya de briser la corde qui lui 
serrait les inaius. Le sieur Lafages, secondé par deux nègres qui 
lui prêtèrent secours, parvint à le terrasser. Dans la lutte, l'esclave 
reçut un coup de pierre qui l'atteignit au-dessus de l'œil gauche. 
Se voyant garrotté plus étroitement, il consentit à marcher, et à sui-
vre le sieur Lafages aveclequel il arriva chez son maître. ÀméNoël 
était alors au lit, retenu par la maladie. Le sieur Lafages lui ra-
conta la résistance qu'il avait éprouvée dans l'arrestation de Jean-
Pierre, et les propos de ce nègre sur Delphine. Cette fille, qui 
était présente, parut vivement affectée de ce que Jean-Pierre avait 
dit qu'elle se métamorphosait en soucougnan. Amé Noël descen-
dit de sa chambre, et s'approcha de Jean-Pierre qu'on avait lié 
à un poteau sur la terrasse. Il l'aborda et le frappa de deux coups 
de bâton. Il paraissait en proie à la plus violente colère. Il se 
baissa et s'accroupit devant lui. « Tu prétends, dit-il, que tu as 
» surpris Delphine en soucougnan; eh bien ! dis-moi comment tu 
» l'y as prise. » Sa voix était alors tremblante; ses yeux lan-
çaient d'affreux regards; sa figure était altérée, au point que le 
sieur Lafages l'engagea à se maîtriser et à se rappeler qu'il était 
malade. Jean-PLerre protestait de son innocence, il soutenait avec 
force que les propos qu'on lui prêtait étaient faux. « A t'entendre, 
)> lui réplique Amé Noël, il semble que je veux te tuer, pour ce 
» que tu as dit sur Delphine: et cependant, quand tu fus arrêté, il 
» y a plusieurs années, je ne l'ai pas fait. Tu étais aux fers et tu 
» t'es sauvé... Qu'as-tu fait de tes nabots P » (4) 

11 faut le reconnaître , Jean-Pierre était un de ces nègres 
indociles qui n'avait jamais voulu se plier au joug de la discipline 
et au travail. Depuis quinze ans, il était en marronnage. Arrêté, 
il brisa les fers qu'il avait aux pieds et les emporta. C'était là le 
motif du dennier reproche d'Amé Noël, lorsqu'il lui demandait ce 
qu'il avait fait de ses nabots. Mais le propos attribué à l'esclave, 
propos qui signalait Delphine comme un soucougnan, était sur-
tout le grief qui pesait sur le cœur d'Amé Noël et qu'il voulait 
faire expier à Jean-Pierre. Ce grief existait dès sa première arres 
tation. Amé Noël avait commencé sa vengeance, mais l'esclave s'y 
était soustrait par la fuite. Il avait hâte de la satisfaire. On conçoit 
aisément le désir de vengeance de ce vieillard, lorsqu'on se rend 
compte des idées de mal et de grossières superstition attachées 
au mot soucougnan et la créance avec laquelle elles étaient reçues 
dans un esprit aussi peu cultivé que le sien. L'on conçoit l'effet 
que devait produire sur Amé Noël une pareille épithète , donnée 
par un de ses esclaves à la femme qui était en possession de sa 
confiance et de toute son affection. Dès qu'il eut quitté l'esclave il 
rentra dans la salle avec le sieur Lafages. Il lui demanda ce qu'il 
lui conseillait de faire de Jeaa-Pierre. Celui-ci l'engagea à obtenir 
l'autorisation du gouverneur pour le faire exporter de la colonie 
Amé Noël sans lui faire connaître s'il acceptait ou non son con 
seil, lui répondit qu'il allait prendre des mesures pour empêcher 
l'esclave de s'évader. Après la retraite du sieur Lafages, il fit ap 
peler Bellony, son économe. Son projet était arrêté. 

« Prenez, lui dit Amé Noël, cet esclave (en lui désignant Jean-
Pierre), et faites-le conduire à la barre (5). » Bellony appelle deux 
esclaves, et leur ordonne de s'emparer de Jean-Pierre et de le 
conduire au cachot. Les esclaves obéissent et Amé Noël les suit 
pour présider lui-même à l'exécution de ses ordres. La prison où 
est conduit l'esclave est une petite case étroite, obscure et privée 
d'air. Le peu d'élévation du toit doit y condenser une chaleur in-
tolérable. Au milieu se trouve un lit de camp, à l'extrémité du-
quel s'étendent des jambières destinées aux esclaves condamnés à 
la barre. Amé Noël désigne celles dans lesquelles il faut fixer les 
pieds de Jean-Pierre. Cet esclave est placé sur le lit, et ses pieds 
sont étroitement enserrés dans les jambières. Amé Noël ordonne 
qu'on laisse Jean-Pierre les mains liées derrière le dos ; puis il 
fait attacher les mains de l'esclave à une corde qu'il ordonne de 
passer dans le chevron du toit pour lui tordre en quelque sorte 
les bras. Cette corde se trouve trop courte ; il envoie aussitôt en 
chercher une autre qu'il fait attacher à la première et passer à 
l'un des chevrons de la toiture. C'est Bellony qui fait exécuter 
ces dispositions de supplice. 

Dans la position où est placé Jean-Pierre, il lui est impossible 
de faire le moindre mouvement. Les jambes tendues et retenues à 
leur extrémité, le poids du corps faisant force sur les bras, il lui 
est impossible de se coucher ni de se pencher; il est forcément 
dans une immobilité complète. Sylvestre dit Bangniot est préposé 
à sa garde. Delphine recommande à Bangniot de la manière la 
plus expresse de veiller sur Jean-Pierre, afin qu'il ne puisse pas 
changer de position. Cette femme menace même Bangniot de le 
faire mettre à la place de Jean-Pierre, si celui-ci venait à s'échap-
per. C'est alors que commencèrent les tortures de ce malheureux 

innocence; et Delphine et Amé Noël lui répondaient par de no
u

« 
veaux coups. 

La corde qui avait été passée autour du poignet de Jean-Pi
erre 

étreignait si fortement la chair, qu'il en était résulté un go
a
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ment des plus douloureux. Le sang suintait à travers l'épideroj 
et tombait goutte à goutte sur les planches du lit. Le malh

eil
, 

reux gisait dans ses excrémens 

Il était impossible que la nature, quelque robuste qu'elle fût 
résister à cette accumulation de tortures. Le lundi matin' put res 

c'est à dire le cinquième jour de sa séquestration, Jean-Pier
re

 fnî 

trouvé mort par 'Bangniot. Le corps était froid et indiquait q
Ue

 i' 

vie s'en était échappée pendant la nuit. Bangniot alla aussitôt 
trouver son maître pour lui apprendre cet événement. Amé Noël 
reçut froidement cette nouvelle et comme une chose à laqu

e
U

e
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s'attendait. Il ordonna à l'esclave d'aller dire à Bellony de /air» 
jeter le cadavre dans la falaise. L'économe fit immédiatement exé 
cuter cet ordre. Le cadavre, traîné par les esclaves Louison, J

eail
" 

Jacques et Balthazar, fut lancé dans le précipice voisin. Pl
us tar(

j* 
ces trois esclaves creusèrent un trou et donnèrent, à l'insu dÀ 
leur maître, la sépulture à Jean-Pierre. 
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SON MAITRE. — MORT DE L ES' 

SUPERSTITION. 

esclave, tortures dont sa mort seule devait être le terme. 

TORTURES INFLIGÉES A UN ESCLAVE PAR 

CLAVE. — GROSSIÈRE 

Nous croyons accomplir un devoir en livrant à la publicité le 
compte-rendu de ce procès qui a occupé pendant cinq jours 

Cour d'assises de la Basse Terre. Lorsqu'on aura lu ce qui va sui-
vre, on comprendra que les colons et ceux qui les soutiennent 
aient fait tous leurs efforts pour empêcher que la relation de cette 
affaire ne franchît leur île. 

« Malgré la loi du 24 avril, nous mande notre correspondant, 
» avocat près la Cour royale de la Guadeloupe, la censure existe 
» dans la colonie avec plus de rigueur qu'avant 89. Les trois jour-
» naux qui s'impriment ici ont reçu les défenses les plus expres-
w ses de rendre compte des débats de cette déplorable affaire. » 

Voici l'exposé des faits, d'après l'acte d'accusation : 
Dans la nuit du 28 au 29 mai 1839, le sieur Ernest Lafages ar-

rêta, dans une des cases à nègres du sieur Abraham Lesueur, 
Jean-Pierre, esclave fugitif d'Amé Noël. Cet esclave, interrogé sur 
les motifs de son marronnage, (1) déclara qu'il fuyait la colère 
d'Amé Noël, son maître, parce qu'on avait persuadé a celui-ci que 
Jean-Pierre avait dit avoir surpris Delphine , concubine dudit 

Amé-Noël, en soucougnan. (2) 
Le lendemain, le sieur Lafages conduisit Jean-Pierre sur 1 habi-

tation (3) le Duché, appartenant à Amé Noël. Dans le trajet, 1 es-

(1) Le marronage est, comme on sait, l'état de 1 esclave fugitil. 
Les esclaves marrons se retirent ordinairement dans les bois et y 
forment des associations connues sous le nom de camps. 

(2) Le soucougnan est l'homme ou la femme qui s'est uni au. diable 
par >m pacte secret. Outre la merveilleuse faculté q^. il a de se dé-
pouiller de l'enveloppe matérielle et do traverser l'espace avec la 
rapidité de la pensée, il est investi de la puissance du mal. Le sou-
cuuanan& la connaissance do toutes les plantes vénéneuses, et sait 
les administrer de manière à donner une mort infaillible. 

(3) Au colonies, une habitation s'entend d'une propriété rurale, et 
le propriétaire est appelé habitant. 

On ne remettait par jour à Bangniot pour cet esclave qu'une 
roquille (la huitième partie d'un litce) de farine de manioc, et un 
petit morceau de morue de la largeur du doigt. Dans la position 
où se trouvait le patient, son gardien ne pouvait lui présenter 
cette nourriture qu'au bout d'une petite palette en bois qu'il 
avait faite pour cet usage. 

Jean-Pierre détournait toujours la tête à l'approche de cette 
nourriture. Brisé par la lassitude, consumé par une fièvre des 
plus ardentes, il refusait de manger. Quand Bangniot parvenait à 
lui ouvrir la bouche et à y introduire sa palette, Jean-Pierre mâ-
chait la farine de manioc qu'on y avait déposée et la rejetait aus-
sitôt. Une soif ardente, allumée par la fièvre et la chaleur du ca-
chot, le dévorait incessamment. Il demandait à chaque instant à 
boire, et Bangniot avait l'ordre exprès de Delphine de ne lui don 
ner de l'eau qu'une fois dans la journée. 

Amé Noël et sa concubine venaient se repaître du spectacle des 
souffrances qu'éprouvait leur victime. Deux fois ils vinrent dans 
la prison, armés chacun d'un bâton; ils en frappaient impitoyable 
ment Jean-Pierre à la figure, sur les bras, sur les genoux et sur 
les pieds. Ils accompagnaient ces coups de reproches et de sar 
casmes. L'esclave demandait grâce, en protestant toujours de son 

L'autopsie cadavérique constata tous les sévices qui viennent 
d'être signalés. On trouva au poignet la corde disposée en nceud 
coulant, qui avait servi à tenir suspendues les mains de la victi. 
me; les traces des coups portés par Am i Noël et Delphine f
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facilement remarquées; l'estomac fut trouvé vide de parties soli-
des et liquides; les poumons présentaient le siège du premier degré 
d'engorgement connu en médecine sous le nom d'hépatisation 
rouge. La conclusion du rapport du médecin fut que Jean-Pi

erre 
avait succombé sous l'action des tortures qu'il avait éprouvées 
tortures qui avaient déterminé la fièvre, l'hépatisation, et là 
mort. , . 

C'est par suite de ces faits qu'Amé Noël Delphine et Bellony. 
Bertin ont été renvoyés devant la Cour d'assises, comme accusfe 
savoir: Amé-Noël d'avoir, avec préméditation, donné la mort i 
Jean-Pierre, son esclave, en employant des tortures et en com-

mettant sur sa personne des actes de barbarie, crime prévu et 
réprimé par les articles 5, 296 et 303 du Code pénal, combinés 
avec l'article 42 de l'édit du roi de 1685 et d'avoir, en outre, omis 
de faire dans les délais de la loi à l'officier de l'état civil de soi 
quartier la déclaration de décès dudit Jean-Pierre ; délit prévu 
par l'article 3 de l'ordonnance royale du 4 août 1838 et par l'arti-
cle 358 du Code pénal ; Delphine et Bellony-Bertin d'avoir, avec 
connaissance, aidé et assisté Amé-Noël dans les faits qui ont con-
sommé la mort de Jean-Pierre, et qui constituent la complicité 
prévue et punie par les articles 59 et 60 dudit Code pénal. 

L'audience est ouverte au milieu d'un immense concours d'au-
diteurs. 

La Cour est composée, outre M. le président Tolosé de Jabin, 
de MM. les conseillers Menestrier et Leroyer. Les assesseurs sont 
MM. Charles Dain père, Lacaze, Claret et Bouscarens, tous héi-
tans propriétaires, domiciliés dans l'arrondissement. Le siège à 
ministère public est occupé par M. Ristelhueber, substitut provi-
soire du procureur-général. 

Les accusés sont introduits. 

Amé Noël est un vieillard de soixante-douze ans, grand, sec et 
maigre, dont la tête est presque dégarnie de cheveux; il a les lè-
vres épaisses, les yeux vifs : il porte des boucles-d'oreilles. C'est 
un homme de couleur, à la peau foncée. (On sait qu'aux colonies 
on appelle hommes de couleur les individus qui ne sont pas de 
race blanche pur sang, quel que soit d'ailleurs le plus ou moins 
de coloration de leur peau.) Amé Noël n'a aucune éducation, il 
s'exprime difficilement. Possesseur d'une grande fortune, le pré-
ugé qui tient la classe de couleur à distance de la blanche a 

faibli en sa faveur. 11 a deux propriétés : l'une exploitée en sucre-
ie, appelée Boulogne, et l'autre en cafeyère, appelée Duché. Il 

possède environ cinq cents esclaves ; il n'a pas d'enfans et est 
veuf. M. Claret, l'un des assesseurs, était son beau-frère lorsque 
vivait la femme d'Amé Noël. 

Delphine est une négresse libre, concubine d'Amé Noël; elle 
est grande et à l'air assez doux. Elle est âgée de cinquante ans; 
elle s'exprime aussi avec beaucoup de peine. 

Bellony Berlin est un mulâtre de petite taille, trapu et fort laid, 
surtout de profil. Il paraît avoir quarante ans II parle avec har-
diesse et volubilité. C'est lui qui dirige les travaux de la cafeyè-
re et conduit les esclaves au travail. 

Les accusés sont d'abord soumis à un court interrogatoire. Ai» 
Noël avoue les tortures auxquelles a été soumis Jean-Pierre, mais 

1 prétend que son intention n'était pas de faire mourir son es-
lave. Delphine nie toute participation à ces supplices. QoanU 

Bellony il se défend des actes qu'on lui impute, et d'ailleurs il n* 
fait qu'exécuter les ordres d'Amé Noël. 

On passe à l'audition des témoins. 
Le docteur Cornuel, qui a procédé à l'autopsie : Jean-Pierre a 

été trouvé enterré sans cercueil ni linceul ; il était revêtu des ha-
billemens qu'il portait probablement lors de son décès. H a

vali 

une corde fort serrée autour du poignet gauche ; celle qui
aVJl1 

comprimé le poignet droit n'a pu être retrouvée, malgré les re-
cherches minutieuses qui ont été faites. Le poignet droit port»

1 

cependant des traces évidentes d'une grande constriction, ce q"j 
se conçoit aisément en examinant la corde qui entourait le P<"; 
gnet gauche qui est de beaucoup trop courte pour embrasser" 
poignet d'homme ordinaire. Comme Jean-Pierre était forte© 
constitué, la corde s'encastrait dans les chairs. 

(4) Les nabots sont des anneaux de fer que l'on rive au-dessus de 
la cheville des esclaves qu'ogjttnt enchaîner ; ils sont plus gros que 
ceux des forçats. 

(5) La barre est un instrufflRit de punition qui se compose de 
deux pièces de bois superposées, retenues l'une sur l'autre au 
moyen de deux boulons en fer ou de deux chevilles en bois qui les 
traversent. La pièce de bois inférieure est solidement fixée à l'une 
des extrémités d'un lit de camp ; elle est, comme la pièce de bois 
supérieure, entaillée par des échancrures demi-circulaires, de sorte 
que lorsque les pièces de bois sont ajustées l'une sur l'autre, ces 
échancrures présentent des vides circulaires de la grosseur de la 
jambe prise immédiatement au-dessus de la cheville. Ces trous 
s'appellent jambières. Lorsqu'un esclave est condamné à la barre 
on le fait asseoir sur le lit de camp, et chacune de ses jambe» 
étant placée dans un des trous de la pièce de bois fixée à l'extré 
mité du lit, on referme la barre, et le patient se trouve ainsi retc 
nu sur le lit de camp. 

ir; 

Le docteur revient sur sa première dénomination d'hépaM»' 
tion rouge, il croit qu'il est plus conforme à la science médic* 
d'attribuer la mort à une congestion pulmonaire. 

Lafage : Dans la nuit du mardi au mercredi, 28 au 29 mai der-
nier, je commandais une patrouille de chasseurs à cheval o« 
milice, lorsqu'on fouillant la case de l'esclave Romaine, sur \\ 
bitation de M. A. Lesueur, nous y trouvâmes un nègre q?

1
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voulut pas nous dire à qui il appartenait. Il se disposait 
nous résister, mais ayant vu que nous étions en force et que 
serait n utile, il se laissa attacher par M. Paris Desjordons etJ

)} 
les mains derrière le dos. Nous nous servîmes pour cela

0
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longe d'un des chevaux des chasseurs. Ainsi garrotté nouscon 
sîmes le nègre sur l'habitation Ancelin, où il fut reconnu P 

être l'esclave Jean-Pierre, de M. Amé Noël, depuis longte"^ 
état de marronnage. M. Ancelin m'ayant donné un vailla"

1
 » j

ft 
mâle nommé Dominique, pour conduire Jean-Pierre par '8 

je renvoyai les chasseurs fatigués chez eux, et nous nous B> 
en route pour l'habitation do mon père. Chemin faisant, le P ^ 
nier m'adressa la parole en français, et me dit : « Monsieur, ^ 

fatigué et je veux me reposer un instant. » Sur la i'cP
r
^
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.
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 [»' 
que je lui lis qu'un nègre aussi fort que lui ne pouvait pas V ^ 
tigué après un trajet aussi court, il continua sa route. Arrj , 
l'habitation de mon père, je faisais donner un coup àe

 r
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Dominique, Jean- Pierre m'adressant do nouveau la PaI ■ fjjif 
français, m'en demanda aussi, puis ensuite il me pria «e 
donner un verre d'eau, ce que je fis. 



), Bientôt je repartis avec les deux nègres pour me rendre sur 

l'habitation Duché de M. Amé Noël. Jean-Pierre marcha tran-

ouillernent jusqu'à la ravine Marquis; mais, arrivé là, s 'adossant 

à une roche, il refusa d'aller plus loin. Je l'engageai à poursuivre 

sa route; il ne voulut pas obéir. Alors je descendis de cheval pour 

prêter main forte à Dominique. Jean-Pierre entra en fureur, et 

me
 dit que mourir pour mourir il préférait périr là que chez son 

maître où il ne voulait pas aller, parce qu'il avait pris Delphine en 

soucougnan, et qu'Amé Noël ne manquerait pas de le tuer. Ayant 

donné l'ordre au nègre de faire marcher Jean-Pierre, à l'instant 

une lutte s'engagea entre eux. Le prisonnier lança un coup de 
tête à son conducteur, ne l'atteignit pas, heureusement, et alla 

tomber la poitrine sur les roches dans la ravine. Je voulus inter-

venir et Jean-Pierre me donna un violent coup de pied dans les 

jambes, et essaya de me mordre la main; je me vis dans la néces-

sité de ramasser une pierre et de lui en frapper la tête en criant 

au secours. Deux nègres arrivèrent. Ils firent, sur l'ordre que je 

leur donnai, de nouvelles cordes avec des lianes, et Jean-Pierre 

fut plus étroitement lié par le haut des bras. Ensuite j'envoyai 

l'un d'eux sur l'habitation de mon père, pour faire venir tous les 

nègres mâles avec le commandeur (6). Quand le prisonnier con-

nut ma détermination et vit qu'il n'y avait plus de résistance pos-

sible, il me proposa de me suivre, je refusai d'abord, mais quand 

je vis qu'il était plus calme et qu'il n'était pas bon que l'atelier de 

mon père écoutât, nous nous remîmes en route. Chemin faisant, 

Jean-Pierre me dit : <c Vous avez du bonheur que je ne sois pas 

parvenu à rompre mes liens, je vous aurais fait un mauvais parti; 

vous êtes un homme de courage, et il aurait fallu qu'un de nous 

deux restât sur la place. » Un instant après, il ajoutait: «Etre 

pris après un aussi long marronnage. Un homme comme moi de-
vrait être libre, car je ne suis pas fait pour servir.. » Puis mille 

autres choses de ce genre. Lui ayant demandé s'il était bien vrai 

qu'il eût pris Delphine en soucougnan, il me répondit oui, et ne 

voulut pas m'expliquer comment. Arrivé chez M. Amé Noël, je 
laissai Jean-Pierre amarré sur la terrasse, et je montai en haut, 

car ce propriétaire était malade. 'Je lui racontai la lutte que j 'a-

vais eu à soutenir, et les propos de Jean-Pierre sur Delphine, qui 

ën parut très affectée. M. Amé Noël m'ayant demandé ce qu'il 

fallait faire de ce nègre, je lui conseillai d'abord de le mettre en 

lieu de sûreté, parce que s'il s'échappait il était dans le cas d'in 

cendier les habitations de ceux qui l'avaient arrêté, puis ensuite 

de demander à M. le gouverneur l'autorisation de déporter ce 

mauvais sujet. M. Amé Noël descendit avec moi, il adressa la pa 

rôle à Jean-Pierre, et lui donna deux légers coups du bâton sur 

lequel il se soutenait, en lui demandant quand il avait pris Del-

plnde en soucougnan, et ce qu'il avait fait de ses nabots, la der 

nière fois qu'il s'était sauvé de l'habitation. Je quittai M. Amé 

Noël. Quelques jours après, j'appris que Jean-Pierre était mort 

M. le docteur Cornuel est rappelé aux débats. 

M. le président : U résulte d'une déposition que nous venons 

d'entendre que le nègre dont vous avez fait l'autopsie serait tom-

bé d'une manière violente sur la poitrine ; veuillez-nous dire si 
les accidens que vous avez remarqués ne pourraient par survenir 
de la commotion éprouvée? 

Le docteur Cornuel : Je ne le pense pas, et je n'ai trouvé nulle 
trace de cette chute. 

M. Charles Dain, assesseur : Veuillez nous dire si par hasard 

la congestion pulmonaire n'a pas quelque analogie avec la mala-

die commune aux nègres et connue sous le nom de mal d'esto 
mac? — R. Aucune analogie. 

Le témoin Bangniot est introduit ; avant de procéder à son au-

dition, comme cet esclave appartient à l'accusé Amé-Noël, M. le 

président demande le consentement de son maître et du procu-

reur-général. Ce consentement donné, Bangniot ne prête pas ser-

ment et n'est entendu qu'à titre de renseignemens. (Cette forma-

lité est plus tard remplie pour chaque esclave appartenant à l'ac 
cusé). 

Bangniot : Je suis domestique dans la maison de mon maître 

Je saigne et je pose les ventouses. Qnand on a amené Jean-Pierre, 

M. Bellony et M. Amé-Noël sont venus le faire amarrer dans 

l'hôpital, on lui a passé les jambes dans la barre et on lui a lais-

sé les mains attachées derrière le dos, puis ayant ajouté un bout 

de corde à celle qu'il avait déjà, on a passé la corde dans un che 

vron de la toiture. C'est M. Bellony qui a montré dans quel en-

droit du chevron il fallait attacher la corde. Jean-Pierre était as 

sis et avait les bras relevés de telle manière qu'il ne pouvait pas 

se coucher ni se pencher d'aucun côté. M"
e
 Delphine et mon 

maître sont venus battre le prisonnier à plusieurs reprises, ils se 

moquaient de lui et M
lle

 Delphine lui disait : « Ah ! tu m'appel 

les soucougnanl Le premier soir, voyant que Jean-Pierre mâchait 

et rejetait le manger que je parvenais à lui donner avec une pe-
tite palette de bois, je le détachai de ma propre autorité, mais il 

avait le frisson de la lièvre et il s'affaissa sur le côté. M. Bellony 

étant venu, me demanda pourquoi j'avais détaché la corde, il me 
dit de la raidir et j'obéis. 

M" Dain, défenseur de Delphine : A quelle heure l'avez-vous 
détachée ? 

Bangniot : Vers le soir, et pendant plusieurs heures. M'
le
 Del 

phine m'avait positivement défendu de donner à boire à Jean 

Pierre plus de deux fois par jour; je volais de l'eau et je me ca 
chais pour la lui donner. 

M. le président : Quand vous voyiez votre maître, lui disiez 
vous que le prisonnier ne mangeait pas ? 

Bangniot : Oui. Un jour je saignais mon maître, et l'ayant 

informé que Jean-Pierre ne mangeait pas, il me dit de lui donner 

à bojre un coup de rhum; je le fis; Jean-Pierre but, puis ensuite 

il chanta à boire, et proféra des injures contre notre maître. 

M. le président : Avez -vous rapporté ces insultes à Amé Noël S 
— R. Non, parce que Jean-Pierre était de ma classe. 

M. le président : Qui a dit de déboulier le cadavre dans la fa-
laise ? (Amé Noël se met à rire.) 

M. le président : Accusé, il n'y a rien de risible dans la ques-

tion que j'adresse au témoin; je vous invite à plus de décence. ' 

Bangniot : C'est M. Bellony qui a donné cet ordre. 

L accusé principal dément formellement Bangniot ; quant à 

Bellony et Delphine, ils prétendent qu'il dépose de la sorte pour 

accomplir un acte de vengeance, parce qu'un jour ils lui ont fait 
administrer un quatre-piquets (7). 

(6) Le commandeur est l'esclave nommé par l'habitant pour con-
duire les autres esclaves au travail. Le signe distinctif de cette fonc-
tion est le fouet avec lequel il ranime l'ardeur des paresseux. 

(/) Quatre-piquets, punition que l'on inflige aux esclaves. Celui 
flui doit être piqué est pris par deux esclaves et couché le ventre et 
a lace contre terre. On lui fait ouvrir et étendre les deux bras et 

»es deux jambes, puis à l'aide de cordes attachées à quatre piquets 
que i on enfonce en terre avec une masse, on fixe solidement les 
quatre membres au sol, da manière à ce que le patient ne puisse 
pas remuer. Enfin le commandeur arrive avec son fouet et admi-
ni

stre au malheureux le nombre de coups de fouet auxquels il a été 

( 35 ) 

Bangniot : Je dis la vérité. Il est vrai que l'on m'a fait donner 

un quatre piquets; mais je l'avais mérité, ayant volé du calé. 

M. le président : Amé Noël prétend vous avoir donné 1 ordre de 

détacher Jean-Pierre ? , 
Bangniot se retourne vers son maître, et s'écrie, en patois créo-

le : « Pardon, maître, vous pas dit moi détacher corde là . » 

On fait retirer Bangniot. Comme il est atteint de l'épian, (») et 

l'il exhale une odeur excessivement forte, l'on arrosé 1 enceinte qu 

avec du chlorure de chaux. 

(La fin à demain.) 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour royale, l
re

 chambre, présidée par M. Séguier, premier 

président, a procédé en audience publique au tirage des jurés 

pour la session extraordinaire d'assises qui ouvrira le lundi 18 du 

courant, sous la présidence de M. le conseiller Poultier ; en voici 
le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Latour, docteur-médecin, rue de la Bourse, 
4; Pichenot, fabricant de perles, rue Jean-Robert, 6; Rommetin , 
quincailler, rue de l'Ecole-de-Médecine, 39 ; Ouvré, mégissier, rue 
Mouffetard, 168 ; Sommervogel , propriétaire, rue Castiglione, 3 ; 
Moufle, propriétaire, rue Saint-Honoré, 385; Lanquetot , huissier, 
rue Saint-Martin, 68; Flachat, ingénieur civil, rue Taitbout, 1 bis ; 
Blondel, entrepreneur de broderies, rue de Cléry, 34; Gautier, pair 
de France, à la Banque de France; Trutat, propriétaire, rue de la 
Madeleine, 12; Couturier, marchand de laine, à St-Denis; Bonnet, 
marchand de nouveautés, rue du Marché-Saint-Honoré, 2 ; Bebut, 
propriétaire, rue de Vendôme, 12; Blerzy, propriétaire, rue de 
l'Échiquier, 24; Leroux, propriétaire, rue Bourg-l'Abbé, 7; Pochet, 
négociant faïencier, rue Jean-Jacques Rousseau, 16; Sivard de 
Beaulieu , conseiller référendaire à la Cour des comptes , rue 
Louis-le-Grand, 20; Ratier, docteur-médecin, rue de l'Arbalète, 25 
bis ; Chevallier, opticien, rue de la Bourse, 1; Lecomte, propriétaire, 
à Stains; Vieyra-Molina, propriétaire, cité d'Antin, 10; Lefêvre, 
propriétaire, à Belleville, rue des Couronnes, 13; Plançon, marchand 
de draps, rue des Deux-Boules, 5 ; Marion-Bourguignon, bijoutier, 
passage de l'Opéra, galerie de l'Horloge, 19; Bibas, piopriétaire, 
boulevart Bonne-Nouvelle, 25 ; Legentil , marchand de nouveautés, 
rue Richelieu, 115; Muller Soehné, marchand de toiles, rue du 
Sentier, 3; Martin St-Léon, ancien chef de division à la préfecture 
de la Seine, rue des Fossés-Saint-Victor, 19; Lefebvre, négociant , 
rue du Gros-Chenet, 19; Laveine, propriétaire, rue du Bac, 77; 
Avrial, négociant, rue du Faubourg-Poissonnière, 32; Thiébaud, 
propriétaire, rue Sainte-Anne, 13 ; Desdouits, licencié és-sciences, 
rue d'Ulm, 5; Deleuze , bijoutier, rue Phélippeaux, 11; Dreux, 
propriétaire, rue de Berry, 13. 

Jurés supplémentaires : MM. Jousselin, propriétaire, rue Boïeldieu, 
12; Bitterlin aîné, négociant, rue des Deux-Écus, 17 ; Leconte, 
commissaire priseur, rue Hauteville, 12 bis; Bourdeau, négociant, 
rue Montorgueil, 65. 

CHRONIQUE* 

DEPARTEMENS. 

— ANGERS. — La Cour royale d'Angers (chambre des mises en 

accusation) vient de statuer sur l'affaire relative aux troubles de 

la Sarthe. Elle avait à délibérer sur le sort de cent soixante- treize 

prévenus. Elle a renvoyé devant la Cour d'assises de la Sarthe 

par deux arrêts différens, cinquante-six accusés dont trente ap-

partiennent à la première affaire et vingt-six à la seconde. Cin-

quante-deux prévenus ont été renvoyés devant les Tribunaux de 

police correctionnelle du Mans et de Mamers. La Cour a déclaré 

qu'il n'y avait lieu à suivre contre soixante-cinq inculpés. 

PARIS , 11 NOVEMBRE. 

— La l
re

 chambre de la Cour royale a entériné des lettre s -pa. 

tentes portant commutation de la peine de mort, prononcée con-

tre le nommé Glomain, soldat au 7
e
 régiment de ligne, pour crime 

de voies de fait envers son supérieur, en celle de cinq ans de tra-
vaux publics. 

—Al'occasion de la prestation du serment d'avocat par les licen-

ciés en droit, présentés aujourd'hui par M
9
 Dupin, M. le premier 

président Séguier a reproduit son observation sur l'inconvenance 

commise par les jeunes gens en s' abstenant de faire au bâtonnier 

de l'Ordre une visite préalable. « C'est la dernière fois, a dit ce 

magistrat, queje fais cette remarque. Ici je défends les prérogati-

ves des anciens de l'Ordre ; j'espère qu'ils me seconderont. Si les 

licenciés ne trouvent pas le bâtonnier chez lui, ils laisseront au 

moins leur carte; c'est un acte de déférence nécessaire; et ceux 

qui ne l'auront pas rempli, ne seront pas admis au serment.... 
Soyez honnêtes avant tout, jeunes gens !... » 

— Le juge-suppléant du Tribunal de commerce qui a en-

tendu les plaidoiries, lorsque le Tribunal était composé de quatre 

juges et de trois suppléans, a droit de prendre part à la délibéra-

tion et au prononcé du jugement, le Tribunal n'étant plus com-
posé que de deux juges et du suppléant. 

Telle est la décision rendue par la l
re

 chambre de la Cour roya-

le, sur la plaidoirie de M
e
 Lacan, dans la cause d'un sieur Vinot, 

contre la prétention d'un sieur Degris, défendu par M
e
 Verwoort, 

qui soutenait que le juge-suppléant ayant entendu les plaidoiries 

lorsqu'il n'avait que voix consultative à raison de la présence du 

nombre suffisant déjuges titulaires, n'avait pu participer avec 

voix délibérative au prononcé du jugement, rendu par ce motif 
par deux juges seulement, et par conséquent nul. 

L'avocat annonçait que le Tribunal de Troyes, bien qu'il eût 

cru pouvoir statuer, souhaitait que la Cour se prononçât sur cette 

question, afin que l'arrêt lui servît sur ce point de règle pour l'a-
venir. 

M. l' avocat-général Pécourt a conclu dans le sens accueilli par 
la Cour. 

— Deux ordonnances royales portent que les chambres tempo-

raires créés dans les Tribunaux de première instance de Bagnères 

et de Saint -Lô, continueront de remplir leurs fonctions pendant 

une année, et qu'à l'expiration de ce temps elles cesseront de 
droit s'il n'en a été autrement ordonné. 

condamné et qui ne peut maintenant dépasser vingt-neuf par jour. 
Il y a des habitations sur lesquelles le quatre-piquets s'est changé 

en trois-piquets : les deux jambes collées l'une à l'autre sont rete-
nues par un seul piquet. Enfin sur d'autres habitations on pique les 
esclaves en les attachant sur une échelle couchée à terre. 

Un habile commandeur est très apprécié : lorsqu'il sait bien 
tailler avec le fouet, le piqué est à la fin du châtiment couvert de 
sang, car chaque coup de fouet a enlevé un lambeau de chair. Pour 
que l'esclave ne meurre pas (ce qui serait une perte pour le maître), 
avant de le détacher on bassine les plaies avec de l'eau de 
rhum et du jus de citron. Lorsqu'on est très mécontent de l'es-
clave, on y mêle quelques pimens. 

(8) Sorte d'éruption. 

— M. D'Urbin-Gautier, premier président honoraire de la Couf 
royale de Pau, vient de mourir. 

M. le garde-des-sceaux vient de former une commission qu'il 

a chargée de préparer la nouvelle statistique des travaux du Con-

seil-d'Etat. Cette commission se trouve ainsi composée : MM. Vi-

vien, conseiller-d'Etat, président; Prosper Hochet, maître des re-

quêtes, secrétaire -général du Conseil-d'Etat; Gomel, auditeur at-

ché au comité du contentieux ; Richaud, idem ; de Sahune, audi-

teur attaché au comité du commerce et des travaux publics ; Cal-

mon, idem ; Dufour de Neuville, auditeur attaché au comité de 

intérieur; Dumetz, idem; Barthélémy, auditeur attaché au co-

mité des finances; Chalret-Durieu, auditeur attaché au comité de 
la guerre. 

La commission doit se réunir prochainement pour commencer 

ses travaux, qui doivent être publiés et distribués aux chambres 
dans les premiers mois de la session. 

M. Bravard-Veyrières, professeur de Code de commerce à la 

Faculté de droit de Paris, a été nommé par M. le garde-des-

sceaux membre de la commission instituée pour revoir et pré-

parer définitivement le projet de loi sur les sociétés par actions. 

- Le gérant de la Quotidienne est cité devant la Cour d'assises 

pour mercredi prochain, comme prévenu d'offense envers la per-

sonne de M. le duc d'Orléans, délit qui, suivant la citation, résul-

terait de la publication dans la Quotidienne du 9 novembre d'un 

article sur le voyage de M. le duc d'Orléans de Constantine à 
Alger. 

— Voici la liste des principales affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises (l
re

 section) pendant la deuxième quinzaine de no-
vembre, sous la présidence de M. Ferey. 

Le 16, Choury, vol, maison habitée, escalade ; le 18, Thierry, 

vol, tentative de vol et faux ; le 20, Maézane, attentat à la pudeur 

avec violence sur une jeune fille âgée de moins de quinze ans ; le 

21,Sudoul, vol, maison habitée, fausses clés; le 22, Hubert, ten-

tative de vol, effraction; le 23, Richard, vol, maison habitée faus-

ses clés ; le 25, Chamodé, Renard, Juannay, vol, effraction, mai-

son habitée; le 26, Berard, tentative de vol, effraction, maison 

habitée; le 27, Damoy, abus de confiance par un homme à ga-

ges ; veuve Hertet , vol domestique ; les 29 et 30, Vilecocq , 

Béchet et Allard, le Moniteur républicain, provocation à commet-
tre un attentat contre l'Etat. 

— Plusieurs journaux ont parlé d'un assassinat commis à Bar-

celone (Espagne) sur un jeune Français nommé Louis Boucher, 

par un individu qui n'était connu' que sous le nom de Marco. 

Voici les nouveaux détails que publie sur cet individu le Mémo-
rial bordelais : 

» Il y a deux ans environ qu'un ancien garçon boulanger, ap-

pelé A. Dupouy, depuis négociant sur les farines, fut traduit aux 

assises pour le fait de banqueroute frauduleuse : cet homme, qui 

avait compromis plusieurs personnes honorables, fut condamné à 

cinq ans de détention, et subissait sa peine, lorsque, pour régler 

certaines affaires de famille, il demanda à être conduit à une pe-

tite campagne qu'il possédait anx environs de Bordeaux, pour as-

sister à la levée des scellés faite par le juge-de-paix ; là profitant 

de la confiance qu'il avait su inspirer aux gendarmes chargés de 

sa surveillance, il s'échappa; et depuis on ignorait complètement 
où il avait porté ses pas. 

» Nous apprenons que, réfugié à Barcelone sous le nom de 

Marco, il vient d'assassiner un de ses compatriotes, le nommé 
Louis Boucher. 

— ALGER. — Les Arabes n'ont point renoncé à ces vols auda-

cieux dont je vous ai souvent parlé dans mes lettres précédentes; 

plusieurs chevaux et mulets ont été volés par eux dans les[der-

niers jours de septembre : un domestique qui ramenait de l'a-

breuvoir un cheval appartenant à un négociant, a été assailli par 

deux Arabes qui lui ont enlevé sa monture et l'ont frappé à coup 

de couteau. La gendarmerie parvint à saisir deux Arabes, té-

moins et peut-être complices de ce crime; ils nièrent, comme de 

raison, y avoir pris une part directe ou indirecte, et l'on se con-

tenta de leur faire donner deux cents coups de bâton, puis on les 
mit en liberté. 

A défaut d'autres moyens, il est bon de sévir de cette manière; 

dans l'opinion des Arabes, on n'est fort que lorsqu'on fait usage 

de la force ; le système turc serait beaucoup plus efficace que Je 

nôtre pour pacifier promptement l'Algérie, pour nous y faire 

craindre et respecter; mais nos gouvernans n'eu veulent point; 

ils veulent faire de la philantropie avec des gens qui ne la com-

prennent point, et qui se moquent de notre indulgence qu'il ap-

pellent faiblesse et pusillanimité. Puis, le maréchal veut absolu-

ment faire croire aux Chambres que tout est parfaitement tran-

quille dans la régence, il prescrit l'inaction aux généraux sous 

ses ordres; il leur défend d'entreprendre la moindre expédition , 

de châtier une tribu sans avoir reçu ses ordres et obtenu son au-

torisation. Ce système est vicieux, cette centralisation absolue 

nuit beaucoup à notre influence et à notre pouvoir. Pourquoi, je 

le répète, ne point adopter le système turc, légèrement modifié 

suivant nos mœurs et nos projets de civilisation par les deux 
races? 

— M. Mackensie, l'un des chefs de l'insurrection du Haut-Cana-

da, qui ont été condamnés à mort l'année dernière, ayant obtenu 

une commutation de peine, est resté détenu dans 'la geôle de 

Toronto. Pendant qu'il regardait la campagne à travers les bar-

reaux de sa prison, il faillit être atteint par une balle tirée par 

un chasseur armé d'une carabine, et qui poursuivait un élan de 

1 autre cote de la rivière. La balle a sifflé à l'oreille de M. Macken-

sie, et a fait un trou profond dans la muraille à côté de lui. Il a 

lailli périr victime de la mesure qui l'a fait retenir au Canada, 

tandis que les autres condamnés sont déportés depuis longtemps. 

— Les libraires Treultel et Wurtz, rue de Lille, 17, viennent de 
mettre en vente un volume in-8° de 500 pages (prix : 7 fr ) qui a 
pour titre : Du PROGRÈS SOCIAL, ET DE LA CONVICTIOS RELIGIEUSE 

ouvrage couronné par la Société ne la morale chrétienne et par là 
p us grave section de l'Institut ( l'Académie des sciences'politiaues 
et morales). L'auteur est une dame (ih» Bayle-Mouillard) connue 
sous le pseudonime d'Elisabeth Celnart. 

— Nous signalons à nos lecteurs la librairie de Fromont-Pernet l'une des 
mieux assorties en ouvrage i dejurisprudenca ancienno et moderne. MM les avo-
cats et MM. les étudians y trouveront réunis les livres les plus estimés en juris-
prudence. Nous leur rappelerons aussi deux ouvrages dont ce libraire est éditeur 
et qui méritent le succès qu'ils obtiennent. Ce sont les Examens sur le Droit 
romain et sur lo Code civil, dont nous avons déjà parlé, et qui tous deux sont ar-
rivés à une seconae édition. 

I/ABBESSE »E CASTRO, par M. de STB;.\ UII.VB.. 
auteur de SSowae et JVoir, i vol. in-S, et la Ifeu-
vaine tle la Chatutelew, par Charles Nodier, sont 
en vente a la librairie de Uuntont. 

— Nous recommandons pour les élevés en droit l'établissement de M. L'ABBÉ 

MARIE , impasse de* Feuillantines, 12. Toutes les chambres sont décorées à neuf • 
il y a un jardin de quatre arpens, une administration toute paternelle et des le-
çons de droit sagement dirigées. 
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SELON LES INSTITUTES DE JUSTINIEN, présenté par DEMANDES et RÉPONSES avec des Définitions, No-
tes 1 1 Exp ications, tLées des meilleurs Auteurs et Commentateurs ; par UN DOCTEUR EN DROIT, avocat à la Cour 
royale de Paris. — Deuxième édition, revue, corrigée et considérablement augmentée — Un volume in- 8, l'iix : 6fr. 

POTHIER (Œuvres complètes), précédées d'une Dissertation sur sa vie et 

ses écrits, ot suivies d'une Table de concordance, par 9191. ROGBOX et Fl II-

B ACU, avocats à la Cour de cassation. — 18 gros vol. in-8. Prix i 2 w fr. 

ET 
Ë 

Présentés par DEMANDES et RÉPONSES , avec des Définitions, Notes et Explications, tirées des meilleu's Auteur» »t n 
mentateur»

 ;
 par un UN DOCTEUR EN DROIT, avocat à la Cour royale de Paris. — Dauxième édition revup " 

rigée et considérablement augmentée. — Trois volumes in-8. Prix : 12 fr. 50 c. Chscun se vend sépaiément. '
 cor

" 

POTHIEK (Œuvres complètes), contenant tous ses Traités sur le Drni 

français, précédées d'une Notice sur sa vie, et suivies d'une Table de concorda!» 

ce, par M. Bervllle, avoeat-gén. à la Cour royale de Paris. 86 vol. in-S. s
u
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NOTA. On trouve à la même Librairie un GRAND ASSORTIMENT de LIVRES ANCIENS et MODERNES à l'usage de MM. les AVOCATS et de MU. les ETUDIANS, ainsi que des CODES de tous les formats reliés et broches 
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Rabais extraordinaire! 

CODES FRANÇAIS 
En miniature. — Edition diamant contenant toutes les lois votées jusqu'à 

jour. — 2 jolis volumes in-32, au lieu de S fr., 1 fr. 50 c., et par la poste (fran 
co), 2 fr. 50 c. 

On vend séparément : le Code civil, 75 c. ; le Code de commerce, 69 c., et ;» 
Code de procédure civile, 60 c. — Ajoutez 25 cent, pour recevoir franco cha-
cun d'eux. 

Librairie de MAISON, quai des Augustins, 29. 

En VENTE, au Bureau de l'Administration, rue des Poulies-St-IIonoré, 9 bis. 

CODES DE LA LÉGISLATION FRANÇAISE, 
Par M. NAPOLEON RACQUA, avocat à la Cour royale de Paris. 

Ouvrage contenant, outre la Chatte constitutionnelle et les Codes ordinaires, I être codifiées, dei annotations sur les dispositions des lois les plus usuelles, et cn-
des Codas spéciaux sur chacune des autres matières du droit, de plus, sous une fin des définitions des termes de droit, 
rubrique distincte, les lois, décrets et ordonnances sur les matières qui n'ont pu | Un fort vol. in-16. Prix : 6 fr. 

BATEAUX A VAPEUR DE PARIS A SAINT-CLOUD. ~ 
Le gérant a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires de cette compagnie qu'une assemblée générale extraordinaire aura lieu le 25 courant, 

Merry, 41, à dix heures du matin; il est très urgent que tout porteur d'actions soit présent à cette assemblée, qui décidera s'il y a lieu à la liquidai 
rue 

ion. 
Neuve-Satnt-

Spéeiallté pour l'Achat, la Vente et l'échange de tous immeubles. 

LA COMPAGNIE GÉNÉRALE IMMOBILIÈRE 
Boulevart Poissonnière, 6, offre un bon choix de Maisons, Hôtels, Terrains, Bois, Fermes et Maisons de campagne-

dont la mise en vente n'est pas connue ; elle s'occupe aussi des Prêts et Emprunts hypothécaires et de la gestion des pro-
priétés. 

COSMÉTIQUE BREVETÉ POUR LA TOILETTE. 
Mme DUSSER, rue du Coq-St-Honoré, 13, au 1 er .— Après examen fait, il a été reconnu le seul qui détruise entièrement 

le poil et le duvet sans altérer la peau. 11 est supérieur aux poudres et ne laisse aucune racine. Prix : 10 f. (On garantit l'effet) 
Tgf A "MT 4P R~ BP ifP A 62 62 ■ ~H7 1%T"V H7 La seule pour teindre les cheveux à la minute en toutes nuances, 
MUJM. mj %SM.MM>*JI±. JLKill JVMli. sans danger. On peut se les faire teindre. CRÈME et EAU qui effa-

cent les taches de rousseur. EATJ ROSE qui rafraîchit et colore le visage, ÉPIL ATOIRE en poudre; 6 fr. l'article. Envois. (AIT. 

LE POURVOYEUR 
D'UNE MAISON D'ALIÉNÉS. 

DISCUSSION. — DRAME EN QUATRE ACTES. — EN PROSE. 

Ouvrage dédié aux Magistrats, notamment à ceux chargés de la surveillance des 
maisons d'insensés et aux partisans de l'émancipation intellectuelle. 

Prix : 1 franc sur beau papier vélin. 

Chez les libraires BARRA , galerie do Chartres, 2 et 3 (Palais-Royal) ; GUSTAVE 

PISSIN , rue St-Eloi, 1 (vis-à-vis le Palais-de-Justice) ; MORAIN , rue du Fau-
iourg-St-Martin, 43. 

Bouc HEREAU, __ _ • En face 

passage des SAVON AU CACAO. FÉLIX
' P

âti3
' 

Panoramas, 12. w v*w

 sier
_ 

Pour la barbe et les mains, 1 fr. 25 c, 2 fr. et 3 fr. 50 c. Ce produit est incom-
parable pour blanchir et adouchir la peau, il facilite l'action du rasoir et en éteint 
le feu, — POMMADE AU CACAO pour lisser et arrêter la chute des cheveux. 

Pâte Pectorale de 

NÀFÉDAMBIE 
i Contre les RHUMES Enrouemens et I 
I Maladies de Poitrine, r. Richelieu, as, Paris.] 

Adjudications » n js$aal«?. 

Ancienne maison Laboullée. 

Le seul approuvé et recommandé par 
la Société d'encouragement comme LE 

MEILLEUR ET LE PLUS DOUX DES 

SAVONS DE TOILETTE. Chez FAGUER, 

parfumeur , rue Richelieu , 93. 

Adjudication définitive le samedi 23 
novembre 1839, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, une heure 
de relevée, au Palais-de-Justice à Paris, 
en quatre lots, dont les deux damiers 
pourront être réunis. 

1° D'une MAISON, à Paris, rue des 
Fosséi-du-Temple , 30. Mise à prix : 
120,000 fr. 

2° D'une MAISON, à Paris, rue de la 
Chanverrerie, 10. Mise à prix : 75,000 f. 

3° D'une MAISON de campagne, cour, 
jardin et dépendances, à St-Mandé, près 
Paris, avenue du Bel-Air, 33. Mise à 
prix : (4,000 fr. 

4° D'un TERRAIN planté propre à 
bPtir, à St-Mandé, avenue du Bel-Air, 
attenant au 3e lot. Mise à prix : 2,000 f. 

S'adresser à Me Frémont, avoué pour-
suivant, rue St-Danis, 374. 

Me Touchard, avoué, rue du Petit 
Carreau, 1; 

Me Camproger, avoué, rue dej Fossés 
Montmartre, 6 ; 

Me Esnée, notaire, rue Meslay, 38; 
Me Aumont-Thiéville , noiaire, rue 

StoDenis, 247. 

Ventes Immobilières. 

Adjudication définitive, en la cham-
bre des notaires de Paris, par le minis-
tère de Me Cahouet, l'un d'eux, le 26 
novembre 1839, 

D'une BELLE MAISON de produit, 

ACIER FUSIBLE ET DAMAS ORIENTAL. 
Le scrutin de la séance du 2 novembre courant ayant été reconnu contraire aux 

statuts, MM, les actionnaires de la Compagnie de VAcier fusible et du Damas 
oriental sont instamment priés d'assister le jeudi 21 novembre courant à u

M 
nouvelle assemblée extraordinaire, qui doit décider définitivement de l'avenir de 
la société. La réunion aura lieu rue Taranne, 12, à une heure précise. 

située à Paris, rue du Pont Louis-Phi-
lippe, 24, et rue Saint-Antoine, à l'angle 
de ces deux rues. 

Mise à prix : 85,000 francs. 
Revenu net, susceptible d'augmenta-

tion : 5,100 francs. 
Il suffira qu'une seule enchère soit 

portée pour que l'adjudication soit pro-
noncée. 

On pourra traiter i l'amiable. 
S'adresser à Me Cahouet, notaire i 

Paris, rue des Filles-Saint-Thomas, 13. 

ATS» (Myrmtrn. 

Eclairage au gaz, société Lacar 
rière ei C". Assemblée générale, aux 
termes de l'article 14 de l'acte social, le 
1 er décembre prochain, rue delà Tour, 
20, à une heure après midi. 

Buvez-moi, 
EXPOSITION NATIONALE DE 1839, 

D. FEVRE, rue St-Honoré, 398, au 1» 

La Poudre de vin mousseux change 
tout vin blanc en Champagne. Paquet» 
pour 20 bouteilles, 1 fr. ; très forte, 1 fr, 
50 c. L'hiver, l'esu pure rend le vin fai-
ble et froid, YEau de Selts lui conserve 
sa chaleur ; celle-ci se fait en 5 minute! 
avec la Poudre de Sellz, qui corrige 
l'eau si souvent malsaine, nuisible aux 
dents et à l'estomac ; en fait une boisson 
agrésbie et salutaire, qui FACILITE H 

DIGESTION , prévient les aigreurs, le 
scorbut, la pierre, la gravelle, les réten-
tions et maux de reins des hommes le 
bureaux; mêmes prix. Chocolat fin, 
2 fr. ; caraque, 3 fr. ; praliné, 4 fr. 

SIROPa THRIDACE 
(Suc pur de la laitue) AUTORISÉ, 

comme le plus puissant pectoral et cal-
mant préférable à l'opium contre la toux, 
les catarrhes, rhumes, maladies de poi-
trine, chaleur intérieure, spasmes ner-
veux et insomnie. 5 f. la bout., 2 f. 60 c. 
la 1]2. Pharm. Colbert, passage Colbert. 

EAIT O'MEARA 
contre le s 

MAUX.»: DENTS 
f 

t tr. 75 c le ftaecn,.l> UAHMACifc , FLÀCK des 

Sociétés commerciale*. 

{Loi du 31 mari 1833.) 

■ ÉTUDE DE M
E
 AVIAT, AVOUÉ A PARIS, 

Rue Saint-Méry, 25. 
D 'un acte sous seing privé fait quadruple à Pa-

ris, le 28 octobre 1839, enregistré à Paris, le 2 
novembre 18391fol. 14 r., c. 6, 7, 8, 9, et v. c. 
1™, par le receveur qui a reçu les droits , 

Entre : 1° M. Jacques - Marie DESPREZ 
GUYOT, négociant, demeurant à Paris, rue Ste-
Croix-de-la-Bretonnerie, 40 ; 

2° M. Théophile-Antoine LIZERAY, commis-
négociant, demeurant à Paris, rue du Faubourg 
St-Martin, 51 ; 

3° M. Jean-Baptiste-Agricole YAUTIEZ, négo-
ciant, demeurant à Paris, quai de Béthune, 6 ; 

Et auquel est intervenu M. Jacques-Philippe 
VILLERMOT, négociant , demeurant à Paris, 
quai de Béthune, 6; 

Il appert, 
Qu'une société en nom collectif a été formée 

entre MM. Desprez-Guyot, Yautiez et Lizeray 
pour la fabrication des crayons à mine ronde par 
un procédé mécanique, de l'invention du sieur 
Desprez-Guyot, et la vente de ses produits ; 

Que la raison sociale est DESPREZ-GUYOT et 
C«; 

Que la durée de la société est de vingt années 
avec faculté réciproque à chacun des associés de 
se retirer, en prévenant un an avant l'expiration 
des six, neuf, douze et quinze premières années ; 

Que le siège de la société est fixé au domicile 
de M. Desprez-Guyot, actuellement rue Sainte-
Croix-de la Bretonrerie, 40; 

Que le fonds social est de 50,CO0 francs, com-
posé du brevet obtenu par M. Desprez-Guyot, 
sous le n° 5479, et du perfectionnement à y ap-
porter, de la machine de l'invention de M. Des-
prez-Guyot. et tous ses accessoires, estimés vingt-
huit mille francs, ci 28,000 fr. 

D 'une somme de deux mille francs 
versée par M. Lizeray, ci 2,000 fr. 

D 'une somme de vingt mille francs 
versée par M. Yautiez, ci 20,000 fr. 

Egal 50,000 fr. 
L'apport de M. Desprez-Guyot, outre la pro-

priété du brevet et de 20,000 francs dans la va-
leur de la machine, celui de M. Lizeray de 1 0,000 
francs, dont 8 000 francs complément de la va-
leur de la machine et 2,000 francs versés à la so-
ciété, et celui de M. Yautiez de 20,000 francs; 

Qu'aucun des associés n'a individuellement la 
signature sociale, qui sera DESPREZ-GUYOT et 
C", et que la sodé é ne sera pas engagée par ies 
actes ou effets de commerce qui ne seraient pas 
souscrits de cette signature par les trois associés. 

M. Desprez-Cuyot seul aura la signature so-
ciale pour la correspondance et la négociation 
des effets ; 

Que la gestion de ladite société est collective 
sauf les attributions particulières de chacun des 
associés ; 

Qu'en cas de décès de M. Yautiez. la société 
doit continuer avec M. Yillermot, si bon semble 
à ce dernier; 

Que les crayons fabriqués porteront la marque 
de Desprez-Guyot et Ce, et que tous pouvoirs ont 
été donnés a M. Desprez-Guyot pour publier les 
présentes. 

Pour extrait, 
Signé : DESPREZ-GUYOT. 

Appert d'un acte sous signatures privées en 
date à Paris du 30 octobre 1839, enregistré le 5 
novembre suivant, folio 11, verso, cases 4 et 5, 
au droit de 5 fr. 50 c, par Chambert ; 

Que la société formée en nom collectif à l'é-
gard de M. PUSSEY et de Mme de CHAVY, et 
en commandite à l'égard de Mme DUPUYTREN, 
MM. BOUSQUET et ROUSSEAU. 

Par actes sous seings privés en date des 1 er 

décembre 1833. enregistré le 12, folio 92, recto, 
«ses 5, par Labourey. et 1 er av/il 1837, enregis-
tré le 9 mai suivant folio 41, recto, eues 8 et 9, 
verso case l re par Chambert, aux droits de 5 fr. 
50 c., 

Est et demeure dissoute, à partir dudit 30 oc-
tobre. M. Pussey est nommé liquidateur. 

Pour extrait : 

G.-J. LEBRETON*. 

D'un jugement arbitral rendu contradictoire-
ment entre les sieurs Pierre BOSQUER, entre-
preneur de messageries, demeurant à Paris, rue 
Coq-Héron, 11, et Athanase-Parfait LANGLOIS, 
carrossier, demeurant à Paris, rue du Vienx-
Colombier, 6, demandeurs d'une part; et MM. 
Michel - Henri LEFEBVRE, ancien maître de 
poste, demeurant 1 Autheuil, près Gaillon (Eure), 
et Auguste DROUET, entrepreneur de message-
ries, demeurant à Paris, rue Coq-Héron, U, tous 
deux défendeurs, d'autre part, le 3 mal 1839, 
enregistré, déposé au greffe du Tribunal de com-
merce du département de la Seine, séant à Pa-
ris, le 4 du même mois, et rendu exécutoire, par 
ordonnance de M. le président, en date du même 
jour, aussi enregistré, ledit jugement dûment en 
forme exécutoire et signifié. 

Il appert que les sieurs Lefebvre et Drouet ont 
été déclarés démis de leurs droits dans la société 
Langlois et Comp., formée par acte sous seings 
privés, fait à Paris, le 13 juillet 1835, enregistré 
le 17 du même mois, folio 172, verso, case 3, par 
Labourey, qui a reçu les droits, ayant pour ob-
jet l'exploitation d'un service de messageries sur 
la route de Paris à Rouen, connues sous la nom 
de Berlines rouennaises, et dont le siège est à 
Paris, rue Coq-Héron, U. 

Ladite société continuera d'exister entre les 
sieurs Bosquer et Langlois, et dans le cas où, par 
l'inventaire qui devra être fait au mois de jan-
vier 1840, la société se trouverait en perte, les-
dits sieurs Lefebvre et Drouet seront tenus de 
contribuer à cette perte chacun pour un quart. 

Lesdlts sieurs Lefebvre et Drouet ne pourront 
réclamer ni leur mise, ni les autres fonds qu'ils 
ont pu verser dans la société antérieurement au 
mois de janvier 1838, époque à laquelle aurait 
dû être fait l'inventaire de l'année précédente, 
ni aucune part dans les bénéfices s'il s'en trouve 
a la fin de l'année courante 1839, ni dans le ma-
tériel, l'achalandage et les baux des lieux occu-
pés par la société, le tout est et demeure irrévo-
cablement acquis aux associés restant. 

Pour extrait : 
S'gné BOSQUER. 

Seul associé restant par suite du décès de M. 

Langlois, survenu depuis l'obtention dudit juge-
ment arbitral. 

Erratum. Dans l'insertion faite dans la Ga-
zette des Tribunaux des 14 et 15 octobre der-
nier, de l'extrait d'un acte reçu par Me Louveau 

et son collègue, notaires à Paris, le 30 septembre 
dernier, contenant diverses conventions entre 
MM. Anselm, Peters et Roulier, relativement 
à nn fonds de commerce exploité rue Jean-
Jacques-R oui seau, 20. à Paris, c'est par er-
reur que le nom Anselm a été écrit dans deux 
endroits Anselin. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS. 

Du mardi 12 novembre. 

Heures. 
Labrosse, peintre en bàtimens, clô-

ture. 10 
Grandjean et Gaillardet, associés 

de fait pour le commerce de vins, 
syndicat. 10 

Mennesson, négociant, ex-membre 
de la société Mothereau, Vilcocq, 
Mennesson et Ce, pour la fabr. de 
br q ues et carreaux imperméables, 
délibération. « 10 

Blesson, menuisier, concordat. 10 
Morand, serrurier-mécanicien, id. 10 
Pivot aîné, md bonnetier, id. 10 
Beanzée, négociant, id. 10 
Coade, mécanicien, id. 12 
Jacquemot, md da vins traiteur, 

vérification. 12 
Tellier, mercier, id. 12 
Michel, serrurier, id. 12 
Cazenove, md de jouets d'enfans, 

remise à huitaine. 12 
Gardie, md de curiosités, clôture. 12 
Veuve Debladis et FiUion , com-

merce de métaux, ld. 12 
Bongue, vermicellier, id. 12 
Turba. ancien maître charpentier, 

syndicat. 12 
Schirmannet Duboz, mds tailleurs, 

id. 12 
Côte, fabricant de pianos, Id. 1 
Luzine, md de vins aubergiste, ld. 2 
Maison fils, éditeur, concordat. 2 
Sanders, carrossier, id. 2 
Daversin, md tailleur, id. 2 
Planchet. distillateur, clôture. 2 
Potier fils , md de porcelaines , 

remise à huitaine. 2 
Chassaigne, tailleur, vérification. 2 

Du mercredi 13 novembre. ■ 

Hoyet aîné, meunier, concordat. 10 
Anthoni et femme, entrepreneurs 

de charronnage, vérification. 10 
Toupoit, limonadier, syndicat. 1 1 
Charpentier, fabr. de produits chi-

m'ques, id. 11 
Brossays, anc. receveur de rentes 

et négociant, redd. de comptes et 
délibération. 11 

Hobbs, selller-harnacheur, clôture. 11 
Gavignot, négociant, ld. 11 
Brandt , ébéniste et menuisier , 

id. 11 
Boucher, entr. de déménagemens. 

id. 11 
Delamotte, anc. md de couleurs. 

id. 12 
Goumand , md de vins, id. 12 

Duval, serrurier-mécanicien, con-
cordat. 12 

Biot, md colporteur, id. 12 
Chevalier, boulanger, id. 12 
Frérot, anc. md de vins, actuelle-

ment garçon de cave, vérifica-
tion. 12 

Debraux, directeur du journal al-
lemand dit Zeit,i&. 12 

Tasson, tailleur, id. 1 
Lafond, méeanicien, id. 1 
Plô, md de bois, id. 1 
Bonnet père et fils, fabricans de 

s acre indigène, clôture. 1 
Guil'ot, md opticien, id. 1 
Dlle Durand et C", tenant maison 

garnie, ladite demoiselle Durand 
en son nom et comme gérante, 
concordat. 1 

PhlIippB, md de papiers, id. 1 
Bertrand, négociant, id. 1 
Jugand, md colporteur, syndicat. 1 
DaraeCatron, mde de broderies. 

id. 2 
Simonin, peintre en bâtimens, id. 2 
Ferrand aîné , ancien négociant , 

entrepr. de voitures, clôture. 3 
Hiver père, vo turier, ld. 3 
Audy, tailleur, vérification. 3 
Venve Meyer. boulangère, id. 3 
Villemerd, ferblantier, syndicat. 3 

CLOTURE DBS A FI Ut MATIONS. 

Novembre. Heures. 

Laniel, maître taillandier et md de 
vins, le 14 12 

Barbier, imprimeur non breveté, 
le 14 12 

Tresse père et fils, mds tanneurs-
coiroyeurs, le 14 12 

Enouf, apprêteur de plumes , le 14 1 
Herbinière , cl-devant md de vins, 

le 14 1 
Succession Ligier, sellier-bourre-

lier, le 14 2 

Die Jacques, mde de ganterie et 
de nouveautés, le 14 2 

Clerc, limonadier, le 14 2 
Fèvre, md de vins, le 15 10 
Deglos, imprimeur, le 15 10 
Hérelle, fllateur de coton, le 15 12 
Levasseur, épicier, le 15 1 
Gnesdrou, négociant, le 15 1 
Dame Kastner, mde de modes et 

nouveautés, le 15 1 

PRODUCTION DE TITRES. 

(Délai de 20 jours.) 

Dura, imprimeur sur étoffes, à Paris, rue de 
Bercy-Saint-Antoine, 22. — Chez M. Brouillard, 
rue Saint-Antoine, 81. 

Cdstagnos, ébéniste, à Paris, rne Saint-Ger-
main-des-Prés, 5 et 7. — Chez M. Geoffroy, rue 
d'Argenteuil, 41. 

Dauge, marchand de papiers en gros, i Paris, 
rne des Blancs-Manteaux, 27.— Chez M. Mois-
son, rue Montmartre, 173. 

Vezin, boulanger, à Paris , rue de La Harpe, 
86,— Chez MM. Saivres, rue Mlchel-le-Comte, 
23 ; Eparvler, rue Traînée, 15. 

Dukerley, négociant, à Paris, rue Richelieu, 
8, présentement à Pétersbourg.—Chez M. Morel, 
rueSte -Apolline, 9. 

Brière , nourrissour , à Paris, rue de Ménil-
montant, 19.—Chez M. Richomme, rue Montor-
gueil, 71. 

Dorange fils, négociant en vins, à Paris, rue 
de Bretonviiiiers 6.-Chez MM. Colombel, rue 
Ville-l'Evêque, 28; Mas, à Bercy. 

Pierret, porteur d'eau à tonneau, à Paris, rue 
des Magasins, 18. — Chez M. Grenier, rue Fey-
deau, 22. 

Fontfreyde, entrepreneur de peintures, à Paris, 
rue du Grand-Hurleur, 17. — Chez M. Lefran-
çois, rue Cbabannais, 10. 

Jannin, entrepreneur de maçonnerie, au boii 
de Romainville.— Chez M. Duval-Yaucluse, rue 
Grange-aux-BelIes, 5. 

Rosier, carrossier, à Paris, rue du Delta ( pro-
jetée), 6.— Chez M. Morard, rue Montmartre, 
173. 

Chapon, serrurier-mécanicien, rue de la Gare, 
6, commune d'Ivry. — Chez U. Girard, rue 
Notre-Dame-des -Victoires, 46. 

DÉCÈS DU 8 NOVEMBRE. 

M. le général baron Bernard, an Palais-Royal. 
—M. le baron de la Madeleine, rue Co'bert, 2. 
—M. Bouiilet, rue de Paradis-Poissonnière, 
—M. Vaspart, conr des Miracles, 9.— Mme Ber-
trand, rue du Temple, 47. — M. Asselin , rue 
Bourtibourg, 16. — Mme veuve Rouvé, rue Ga-
rencière, 8.—Mme Rippert , rue Saint-Jacques, 

179.— M. Séguier, impasse Longue-Avoine, 1.-
Mme veuve Suiffert, plaça de la Corderie, 26.-
Mile Balier, allée des Veuves, 17. 

Du 9 novembre. 

Mlle Compère, rue d'Anjou-Saint-Hoaoré, 1. 
—M. Ravant, rne Notre-Dome-de-Lorette, / . 

M. Naudet, rue Coquillière, 44. —M. Rainge, fl» 
deSaintonge.il —M. Morrel, rue d'Orléans, 
—M. Butel, rue de Sèvres, 163.-Mme Ménara, 
rue de Sèvres, 104.-Mlle Carreau, rueTarsnne, 

14 -M. Barthélémy, rue du Cherche-Midi, U»' 
—Mlle Labarre, rue du Helder, 18. 

BOURSE DU 11 NOVEMBRE. 

A TERME. 

5 0)0 comptant.... 
— Fin courant.... 
3 OjO comptant.... 
— Fin courant.... 
R. de Nap. compt. 
— Fin courant.... 

1 er c. pl. ht. 

110 80 111 > 
111 5 111 20 

81 85 81 85 
81 90 81 95 

103 • 103 » 
» m » • 

pl. bas 

110 80 

111 5 
81 80 
81 90 

103 » 

Act.de la Banq. 
Obi. de la Ville. 
Caisse Laffitte 
- Dito 
4 Canaux 
Caisse hypoth. 

St-Gcrm.... 
Vers., droite 
— gauche. 
P. i la mer. 
—i Orléans 

2925 
1280 
1070 
5217 50 
1252 50 
790 . 
545 » 
46S . 
290 > 
993 75 

Empr. romain. 

{
dett. act. 
— dut. 
— pass. 
<30i0.. 

Belglq. { 6 0[0.. 

1 Ban<
J' <iî2 50 Empr.plémont. U%

 a
" 

3 0[O Portug..- %
 J(| 

'Haïti • •
 5Jj Z 

Lot* d'Autriche 367 W 

101 H2 
28 . 

S S 

7 II» 
71 20 

102 » 
740 .» 

BRETON. 

Enregistré i Paril, le 

Reçu an franc dix centimes. 
IMPRIMERIE DE A.. GUY0T , IMPRIMEUR DU ROI , RUE NEUYE-DES-PETITS-CHAMPS , 17. Vu par le nuire du 2> arrondi«»emenf. 

faut légsliMtion de la lignature A. GOVOT , 


